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La Compagnie du canal de Suez a-t-elle assumé sa mission de modernisation du canal (1900-1956) ?

Hubert Bonin, professeur d’histoire économique à l’Institut d’études politiques de Bordeaux (Centre Montesquieu d’histoire économique-Bordeaux 4) [h.bonin@sciencespobordeaux.fr]

La nationalisation du canal de Suez en juillet 1956 a constitué une date phare de la lutte contre l’impérialisme occidental au Moyen-Orient et dans le Tiers-Monde alors émergent ; le renversement de la statue de Ferdinand de Lesseps, qui avait été érigée en 1899, en marque le symbole
. Au-delà des aspects géopolitiques, l’offensive menée contre la Compagnie internationale du canal maritime de Suez avait été parfois justifiée par ses détracteurs égyptiens au nom de critères techniques : elle aurait été de plus plus paralysée par une mentalité de « rentier », qui aurait entravé son esprit d’entreprise et l’aurait incitée à freiner les investissements de modernisation du canal. Celui-ci n’aurait donc pas pu suffisamment accompagner le développement et les mutations de la navigation de transit par l’Isthme de Suez pendant la première moitié du 20e siècle. En fait, l’histoire de la Compagnie est marquée de nombreuses controverses, quelle que soit la période étudiée : David Landes
 a fait de la Compagnie de Suez l’un des instruments d’un impérialisme économique imposant à l’Égypte des rapports de forces financiers ; dans les années 1875-1884, elle s’est retrouvée au cœur des débats sur l’insertion de l’Égypte dans la mouvance britannique ; elle a ensuite constitué l’un des symboles du rayonnement impérialiste français en Égypte
 ; sa position pendant les deux guerres mondiales a été soumise à contestation et les Ottomans avaient même tenté une percée vers l’Isthme en 1915 ; enfin, dans la première moitié des années 1950, le destin du canal s’inscrit dans l’ensemble des débats sur les poches d’influence étrangère en Égypte
. 

Or la Compagnie aurait toujours voulu vivre de façon « neutre », loin des polémiques sur le nationalisme ou l’impérialisme : elle se voulait une « société de services » qui diffuserait « le progrès » dans l’Isthme, qui satisferait aux besoins de la communauté maritime et commerciale mondiale et qui contribuerait à l’ouverture des économies situées au-delà du canal. Dotée d’un statut bizarre, elle bénéficiait en Égypte d’un statut de société française et en France d’un statut de société égyptienne, en une bivalence dont l’ambiguïté servait ses intérêts financiers et fiscaux, certes, mais dont l’équilibre lui permettait de se vouloir une sorte d’organisation internationale au service essentiellement des armateurs, chargeurs et transitaires. 

Notre étude ne vise pas à une « réhabilitation » de la Compagnie, mais elle entend déterminer comment sa stratégie d’investissement s’est adaptée à l’évolution quantitative et qualitative du trafic, comment l’offre technique (en tirant d’eau, en largeur, en capacité d’accès au canal, en temps de transit, etc.) a répondu à la pression de la demande. Il faut considérer le triptyque argent-navigation-investissement : un surinvestissement aurait entaillé la rentabilité de la société, voire imposé des hausses de tarifs ; un sous-investissement aurait freiné l’essor du transit, donc des recettes et des dividendes. Comme pour toute société, par conséquent, il s’agit de débattre de l’optimum de l’allocation des ressources et du dilemme managérial concernant « la rentabilité marginale » de tout investissement, c’est-à-dire en quoi un investissement supplémentaire peut procurer des revenus abondants et dégager une marge de rentabilité (le fameux retour sur investissement) ou au contraire immobiliser des fonds de façon excessive par rapport aux recettes qu’il permet dans les années qui suivent la mise en oeuvre des nouveaux équipements. 

Il faut préciser aussi, au niveau juridique, que la Compagnie bénéficiait depuis 1857 d’une « concession » de la part de l’État égyptien ; cela supposait qu’elle en respectât les clauses : d’une part, elle devait suivre l’évolution du transit et effectuer les travaux de maintenance et de modernisation nécessaires, sous peine de risquer la déchéance de son contrat – encore qu’on n’imagine guère qu’un État aussi soumis au tuteur britannique puisse aller jusqu’à une telle extrémité... D’autre part, dès le tournant des années 1950, la Compagnie doit prendre en considération le terme de la concession, fixé à l’année 1968, date à laquelle elle doit rendre le canal en bon état de fonctionnement ; dans ce dernier cas, parce que les investissements en « grands travaux » nécessitent toujours au moins une demi-douzaine d’années de conception et de mise en oeuvre, l’enjeu technique rejoint l’enjeu financier. 

1. La situation du canal au début du xxe siècle

Les premières décennies d’histoire du canal de Suez avaient été marquées par des incertitudes quant au succès de la voie d’eau. En effet, malgré l’avantage apporté en termes de temps de navigation
, le trafic avait tardé à se développer parce que la navigation à voile (les clippers, notamment) avait perduré plus longtemps que prévu ; la Grande Dépression des années 1880-1890 avait freiné les investissements en navires à vapeur au sein de la flotte mondiale ; des lacunes techniques avaient été cause d’un manque de sécurité pour les bateaux transitant par le canal. La Compagnie avait subi des difficultés financières car les recettes avaient peiné à croître. 

Les armateurs eux-mêmes avaient protesté contre la lenteur de la mise à niveau du canal : les sociétés britanniques s’insurgèrent contre la Compagnie au début des années 1880, et elle découvrit alors la réalité de leur pouvoir informel au sein de la communauté maritime mondiale. Ils constituaient désormais un groupe de pression (celui du « shipping », mais aussi celui de l’ensemble du trio constitué par les armateurs, les chargeurs et les transitaires) capable de mobiliser des gouvernements et nombre d’institutions représentant le monde des affaires sur les grandes places économiques. Enfin, la poussée de l’influence anglaise en Égypte (contrôle militaire en 1882, Haut Commissaire Cromer en 1883-1907, protectorat en décembre 1918) et sur la Compagnie elle-même (achat en 1875 par des intérêts britanniques des actions détenues par l’Égypte) a réduit la marge de manœuvre de ses dirigeants. 

La Compagnie a dû négocier avec les armateurs en novembre 1883 et accepter l’entrée de sept armateurs (ou négociants) au conseil d’administration, qui comprend désormais dix Britanniques sur un total de 32 membres. Elle doit surtout admettre un mouvement régulier de baisse des prix du transit, qui atteint au total 38,5 % entre 1884-1885 et 1913-1918. Elle doit aussi définir alors un programme de travaux, qui est lancé en 1884-1885 ; c’est le deuxième programme après celui consacré à la mise en place du canal et à la suppression des « points noirs » subsistant encore. Grâce à des opérations d’élargissement et d’approfondissement, les navires peuvent se croiser ans ralentir et sans subir d’embardées à cause des phénomènes hydrauliques : la profondeur atteint 8,5 mètres en 1890 puis 9 mètres ; le tirant d’eau passe à 7,8 mètres au début des années 1890 à 8 mètres en 1901 ; la largeur moyenne évolue de 22 à 37 mètres (en 1898) ; des tronçons bénéficient d’une grande largeur, sur 65 mètres, voire sur 75 à 80 mètres dans les courbes ; des « gares » sont agrandies pour faciliter le croisement des gros navires ; les berges sont consolidées par des plantations et par l’insertion de perrés en pierre. 

Ce programme d’une centaine de millions de francs est toutefois étalé dans le temps (sur seize ans au lieu de sept ans) parce que les progrès techniques permettent à la Compagnie d’améliorer sensiblement les conditions de navigation par d’autres moyens que des travaux de dragage : l’introduction de la navigation de nuit en 1886-1887, le renforcement du pool de pilotes expérimentés et l’usage du téléphone. La philosophie de la Compagnie en matière d’ingénierie prend corps dans ces années 1880-1890 : elle poursuit une oeuvre méthodique et peu spectaculaire d’améliorations nombreuses et récurrentes, dont la discrétion ou la banalité tranche avec la mise en oeuvre de ce qui pourrait constituer un vaste plan de travaux ; une modernisation progressive, tempérée, l’emporte sur la griserie d’une croissance soutenue des investissements. 

2. Une stratégie d’accompagnement de la croissance du transit (1900-1940)

Cette évolution somme toute modérée du transit, des contours de la flotte et de la configuration du canal tranche avec l’accélération des changements pendant le premier tiers du xxe siècle. Le canal trouve enfin toute sa place au sein de l’économie mondiale au fur et à mesure que les contrées de l’Océan Indien, de l’Extrême-Orient et de l’Océanie s’insèrent massivement dans les flux d’échanges « nord-sud ».

A. L’évolution de la clientèle

La structure de la flotte mondiale change considérablement au tournant du xxe siècle : les clippers perdent leur rôle clé au profit des steamers ; les « vapeurs » à turbine triomphent et tirent parti des réseaux de stocks de charbon tout le long des escales, par exemple, à Port-Saïd (avec le dépôt de la compagnie française Worms
). Puis le développement des bateaux équipés d’un moteur au mazout – le premier passe à Suez en 1908 – et celui des navires dotés d’un moteur diesel – le premier transite par Suez en 1912 – permet un rapide essor de la flotte mondiale moderne ; dès 1930, les navires munis d’un diesel assurent un cinquième du tonnage transitant par Suez. La croissance économique générale et la mise en valeur des empires d’outre-mer tirent parti de ces progrès techniques. Le transit par Suez augmente fortement : entre 3 400 et 3 500 navires franchissent le canal chaque année en 1895-1900 ; le chiffre passe à 6 000 en 1928-1929. Chaque jour, ce sont huit navires qui franchissent l’Isthme en 1880-1889, 11 en 1900-1919 et 14 en 1920-1929 – après le ralentissement causé par la guerre, la perte de ses colonies par l’Allemagne et la récession de 1920-1921. Globalement, le trafic aura quadruplé entre 1900 et 1930 et, malgré la crise des années 1930, il se stabilise autour d’une trentaine de millions de tonnes jusqu’à la guerre.

	Tableau 1. Tonnage net annuel transitant par le canal (millions de tonnes)

	1892-1897
	8

	1900
	10,8

	1904
	13,4

	1907
	14,7

	1909-1912
	17,5

	1910
	16,6

	1912 (record avant-guerre)
	20,3

	1914
	19,4

	1917
	8,4

	1918
	9,3

	1920
	17,6

	1922
	20,7

	1922-1925
	23,8

	1925
	26,8

	1927-1929
	31,4

	1929 (nouveau record)
	33,5

	1930
	31,7

	1932
	28,3

	1935
	32,8

	1937
	36,5

	1939
	29,6


Cette croissance du transit
 s’explique d’abord par l’extension des liens entre les contrées d’outre-mer et l’Europe ; à la prépondérance de la péninsule indienne s’ajoute la percée de l’Extrême-Orient, tandis que l’Océanie et l’Afrique orientale gardent un bon rang. Logiquement, à cause du pétrole (2 % du transit en 1913 ; 24,8 % en 1938), le Moyen-Orient s’affirme pendant les années 1930. Les échanges Sud-Nord dominent les flux par Suez puisqu’ils en représentent les deux tiers en 1910-1930 et encore en 1935-1937. Coton, céréales (blé indien et australien ; riz), sucre de canne, arachides, coprah, soja, oléagineux, etc. sont envoyés en Europe, tout comme le caoutchouc, le jute et le chanvre et le manganèse indiens, puis aussi le pétrole d’Indonésie et du Moyen-Orient
.

	Tableau 2. Répartition du trafic selon son origine géographique en 1902-1912

	Chine, Indochine, Japon
	23

	Inde de l’Est (Calcutta)
	22

	Inde de l’Ouest (Bombay)
	20

	archipels du Pacifique
	12,4

	Océanie 
	9,1

	Afrique orientale et îles proches
	3,5


	Tableau 3. Répartition du trafic selon son origine géographique en 1937

	Inde, Birmanie, Ceylan
	24,4

	Chine, Japon, Philippines 
	20,4

	Afrique orientale et îles proches
	6,9

	Océanie
	6,5

	Côte du Pacifique des États-Unis 
	1,2

	Ports de la mer Rouge et du golfe d’Aden
	7,6

	Ports du golfe Persique
	16,6


Le pouvoir maritime sur l’économie du canal est exercé par quelques dizaines de grandes sociétés, notamment britanniques. En 1901, parmi les 37 premières compagnies d’armement utilisant le canal figurent 22 anglaises dont la Peninsular & Oriental (1re), Océan sn (3e), Clan-Line (7e), Samuel (Shell Line) (9e) et Harrison (10e). Les cinq allemandes (Nordeutsche Lloyd, 2e ; Hansa, 4e ; Hamburg Amerika Linie, 6e) et l’autrichienne (Lloyd autrichienne, 8e) devancent les trois françaises (Messageries maritimes
, 5e) et les deux hollandaises. La force britannique perdure dans l’entre-deux-guerres puisqu’elle détient 28 des 55 armements qui sont les meilleurs clients de la Compagnie de Suez en 1929.

	Tableau 4. La flotte d’armateurs britanniques dans le tonnage du transit par le canal de Suez

	1890
	78

	1901-1910
	67,3

	1920
	61,7

	1930-1933
	55

	1935
	48

	1938
	50

	1939
	51,4


Le phénomène impérial explique quelques mutations du transit : tandis que l’Italie prend du poids avec la conquête de l’Éthiopie, la part allemande se réduit – avec la perte de ses colonies africaines –, la part des Pays-Bas progresse grâce au développement des productions indonésiennes. Mais, malgré son empire, la France est rejointe par le Japon. Paradoxalement, dans le cadre du jeu d’influence animé au sein de la communauté des armateurs partenaires de la Compagnie de Suez, les Français paraissent faibles, même s’ils sont présents au conseil d’administration
 – au nom, le plus souvent, des trois sociétés d’armement les plus importantes : Messageries maritimes, Chargeurs réunis, Havraise péninsulaire.

	Tableau 5. Répartition du trafic en tonnage selon les pays des armateurs

	
	1901-1910
	1920
	1930
	1930-1934
	1935
	1939

	Italie
	1,4
	9,1
	4,7
	6,6
	18,5
	14,4

	Allemagne
	15,6
	
	10,7
	
	8,2
	7

	Pays-Bas
	4,7
	8,1
	10,5
	
	7,1
	8,3

	France
	6
	4,4
	6,3
	5 à 7
	5,4
	5,5

	Norvège
	0,6
	1
	3
	
	4,2
	4,3

	Japon
	1,6
	9,1
	3
	3 à 5
	2,5
	1,8

	États-Unis 
	
	
	2,1
	
	1,6
	1,5


B. La pression technique exercée sur la Compagnie du canal

En réponse à cette insertion, désormais essentielle, du canal dans les flux de l’économie mondiale, les armateurs s’équipent de navires de plus en plus forts, en puissance et en tonnage. La Compagnie est confrontée à un défi technique puisque le canal doit accueillir de plus en plus de bateaux d’un tirant d’eau supérieur à huit mètres (navires de guerre, gros paquebots, transporteurs de bétail, etc.) : une avant-garde se constitue juste avant la Première Guerre mondiale, avec 213 navires d’un tel tirant en 1908 (5,6 % de la clientèle) et 374 en 1912 (7 % de la clientèle).

	Tableau 6. Tonnage des vapeurs transitant par le canal

	4 000
	44 % du total
	1913

	5 000
	
	1880s

	6 000
	le premier en :
	1886

	percée des 14 000 à 16 000 dans les années 1910s

	16 949
	Empress of Russia
	1912

	percée des 18 à 20 000 dans les années 1920s

	42 745 de jauge brute
	Empress of Britain
	1931 (puis deux fois par an)


	Tableau 7. Tonnage brut moyen de tous les navires transitant par le canal

	3 500
	1890-1899

	4 500
	1900-1909

	5 300
	1910-1919

	6 900
	1920-1929

	7 700
	1930-1939


C. La réponse technique des ingénieurs de la Compagnie du canal

Pour répondre à une telle demande, la Compagnie de Suez dispose d’un capital de savoir-faire qu’elle s’est constitué au fil des décennies et en particulier pendant le troisième programme de travaux (1884-1900). Dans l’Isthme, une équipe d’ingénierie a pris corps, autour d’un Ingénieur en chef (Louis Perrier, diplômé de l’École polytechnique et de l’École des Ponts-&-Chaussées, donc une grande figure intellectuelle, en 1902-1918 ; Paul Solente en 1920-1936) : elle rassemble deux douzaines d’ingénieurs (de l’École centrale de Paris, de l’École des Arts & Métiers, de Polytechnique), des dessinateurs et des « conducteurs », des techniciens responsables des travaux, à partir de trois bases d’activité, chacune responsable d’un secteur du canal, à Port-Saïd, Ismaïlia et Port-Thewfik. Cette équipe est supervisée de loin par une Commission consultative internationale des travaux, qui rassemble une quinzaine d’experts de plusieurs pays, chargés d’évaluer chaque année l’adaptation du canal à la demande des armements maritimes. À Paris, une « culture technique » est entretenue par l’Ingénieur en chef et certains dirigeants, comme Max Bahon : ce diplômé de l’École polytechnique et du Génie maritime
 appartient à la direction de la Compagnie de 1918 à 1935, comme Ingénieur en chef ou comme directeur général.

Pendant le premier tiers du xxe siècle, la stratégie de la Compagnie reste fidèle aux principes définis dans les deux décennies antérieures : il faut trouver un équilibre optimal entre les investissements de modernisation et les simples investissements de consolidation pour éviter des excès de dépenses et pour s’adapter avec justesse aux mutations quantitatives et techniques du transit par le canal. Trois nouveaux « programmes » de travaux se succèdent
, en une sorte de « plan glissant » de modernisation ; eux-mêmes sont souvent remodelés au gré des circonstances : le « troisième programme », conçu en 1901, est renforcé ainsi en 1903 puis encore une fois en 1906 ; un quatrième programme s’enclenche en 1908 ; le cinquième, décidé en 1912, n’est achevé qu’en 1924 car la guerre en suspend l’application ; mais le sixième a été lancé entre-temps, dès 1921. La succession de ces programmes permet une amélioration progressive, quasiment insensible, de la profondeur et du tirant d’eau. Seul le sixième programme (1921-1934/1936) marque une inflexion nette : la largeur du canal est unifiée à 60 mètres (au lieu de 45 mètres) avec une profondeur de 10 mètres, grâce à un raccordement en continu entre les « gares » de croisement qui avaient été mises en place auparavant ; l’ampleur des courbes est portée à une largeur de 80 mètres ; enfin, la poursuite des dragages permet d’atteindre un tirant d’eau de 10,36 mètres (34 pieds) en 1936. Si l’on résume, la largeur du canal est unifiée à 60 mètres au milieu des années 1930, au lieu de 37 mètres en 1898 (+38 %) ; la profondeur augmente de 9 mètres en 1900 à 12 mètres en 1934 (+25 %), le tirant d’eau de 8 mètres à 10,36 mètres (+ 23 %). Le plus important réside dans cette unification, qui procure de la régularité à la navigation, d’autant plus que la largeur s’accentue dans les courbes et que de nouvelles gares de croisement sont ouvertes pour les plus gros navires.

	Tableau 8. Chronologie des travaux entre 1900 et 1940

	
	programmes
	profondeur
	tirant d’eau
	largeur

	1870
	
	
	
	22 mètres

	1885-1900
	deuxième programme
	8,5 mètres en 1890, 

puis 9 mètres
	7,8 mètres

puis 8 mètres en 1901
	largeur portée de 22 à 37 mètres en 1898 ;

des tronçons à 65 mètres, avec 75 à 80 mètres dans les courbes ;

mise en place de perrés en pierre ; création de gares de croisement en 1898

	1901-1907 (renforcé en 1903 et en 1906)
	troisième programme
	
	
	multiplication des gares de croisement

	1907
	
	10
	
	

	1908-1924
	quatrième programme
	11
	8,5
	

	1912
	
	
	
	lancement en 1912 de nouvelles gares, d’une dimension plus grande

	1914
	
	12
	8,84 (29 pieds)
	Les gares de croisement se rejoignent ;

45 mètres (avec 10 mètres de profondeur)

	1912
	cinquième programme
	
	
	

	1921-1934/1936
	lancement du sixième programme
	
	
	les gares de nouvelle dimension se rejoignent : unification progressive de la largeur ;

croisement dans deux grandes gares au km 22 et 40

	1924
	achèvement du cinquième programme
	
	
	60 mètres entre les lacs Amer et Suez, en 1925

	1936
	
	
	10,36 (34 pieds)
	60 mètres atteints en 1934 ;

ampleur des courbes à 80 mètres


Une oeuvre permanente de dragage est par conséquent entreprise, dans le canal lui-même, par le biais du curage contre l’ensablement et pour les opérations de modernisation, ou dans le chenal de Port-Saïd, pour en évacuer les alluvions maritimes. Le seul canal est vidé de quelque 90 millions de mètres cubes entre 1884 et 1914, puis encore de 50 millions entre 1914 et 1939 : cette masse de déblais de près de 140 millions de mètres cubes représente le double de la masse ôtée au désert lors du creusement du canal initial (74 millions). Chaque année, ce sont près de 3 à 4 millions de mètres cubes qui sont dégagés (en moyenne) pendant la période 1900-1925, et ce chiffre s’élève en 1927-1929 à la masse de 5 à 6 millions de mètres cubes. Le développement du parc de matériel de la Compagnie, notamment des dragues, explique la construction de nouveaux ateliers pour la maintenance de ces équipements : jusqu’alors installés à Port-Saïd sur la rive africaine du canal, ils sont établis sur sa rive asiatique entre 1907 et 1919 et finissent par regrouper quelques centaines de salariés (1 500 en 1956) ; et une ville est créée à Port-Fouad à partir de 1915-1916  pour y accueillir la population qui travaille notamment pour la Compagnie.

D. Une navigation plus aisée, plus rapide, plus régulière

Les armateurs sont ainsi globalement satisfaits car la navigation est devenue plutôt aisée à travers l’Isthme ; elle a gagné surtout en régularité et en sécurité ; les risques d’accident ont été considérablement réduits. La vitesse de circulation a beaucoup diminué ; certes, le gain a été considérable pendant la période du deuxième programme de travaux (- 67 %), ce qui ôte tout aspect spectaculaire à la baisse ultérieure (- 30 % entre 1900 et 1938) ; mais la mise en place de la circulation de nuit et d’une possibilité de croisement à tout moment pour presque tous les navires avait constitué des acquis essentiels pendant la dernière quinzaine d’années du xixe siècle. D’ailleurs, les armateurs semblent satisfaits puisque l’on ne constate pas le retour de revendications comme cela avait été le cas au début des années 1880. 

	Tableau 9 : Durée du transit, en heures

	1885
	1888
	1890
	1895
	1900
	1905
	1938

	43
	30 3/4
	24
	19
	18 1/2
	18
	13


Ils entreprennent seulement, au milieu des années 1920, de travailler avec la Compagnie à définir l’adaptation nécessaire du canal pour qu’il puisse accueillir les navires de taille plus importante, en particulier les pétroliers (tankers ou « benziniers », comme on dit alors à la Compagnie) dont le nombre et la dimension s’accroissent. Des études sont alors conduites par l’équipe d’ingénieurs, en 1928-1931, pour préciser un programme de travaux permettant d’aboutir à un tirant d’eau de 40 pieds ; or de tels navires ne manqueraient pas de déclencher de nouveaux phénomènes hydrauliques dans le canal et une usure accélérée des berges, ce qui suppose des études techniques élaborées. Cependant, la pause subie dans l’augmentation du trafic en raison de la dépression commerciale mondiale suspend la montée en puissance de ces projets : tel qu’il a été configuré par les quatre programmes de grands travaux effectués entre 1901 et 1934, le canal de Suez dispose des capacités suffisantes pour traverser les années 1930.

E. Un équilibre pertinent entre les investissements et les bénéfices

Le coût initial du canal est estimé à 433 millions de francs, dont 300 pour les seuls travaux (terrassements et dragage, etc.)
. Un montant de 518 millions de francs est consacré aux travaux d’amélioration à partir des années 1880 ; une autre estimation parvient à un montant de 366 millions de francs : 242 millions entre 1870 et 1914 et encore 124 millions entre 1914 et 1939. En valeur monétaire, c’est comme si un second canal avait été creusé, alors que le volume de dragage dégagé pendant cette période représente, on l’a vu, le double du volume extrait pour creuser le canal.

	Tableau 10. Estimation des actifs de la Compagnie de Suez (en millions de francs constants-1913)

	prix de revient initial du canal
	433

	travaux d’amélioration entre 1881 et 1939
	518

	coût du canal en 1939
	951

	valeur du matériel et de l’outillage de la Compagnie en 1939
	128

	valeur des bâtiments de la Compagnie en 1939
	80

	total de la valeur en capital du canal et des actifs mobiliers et immobiliers de la Compagnie
	1 161


En fait, si le besoin s’en était fait sentir, la Compagnie aurait pu investir des sommes beaucoup plus importantes car ses revenus lui procurent des flux d’argent de plus en plus abondants. Elle n’a pas procédé à une augmentation de capital depuis 1866, à un emprunt
 depuis 1918 ; les sommes empruntées avaient atteint 273 millions de francs entre 1868 et 1902 et portent sur un montant de 150 millions de francs entre 1909 et 1918. C’est donc largement la capacité d’autofinancement qui lui permet de réaliser les investissements en travaux, en matériel, en bâtiments, en équipements urbains. 

La croissance du trafic explique celle des recettes versées par les armateurs. En fait, la profitabilité du canal est telle que son coût total est rapidement amorti ; les programmes de travaux eux-mêmes sont aisément financés et compensés en quelques trimestres par les recettes supplémentaires qu’ils génèrent grâce aux gains de trafic. Dans les années 1920, ces revenus sont complétés par des gains de change exceptionnels (grâce à la revalorisation de la livre par rapport au franc, notamment, vers 1923-1926) ; dans les années 1930, malgré la dévaluation de la livre en 1931, les gains financiers sont maintenus car la Compagnie entretient un épais portefeuille de placements de trésorerie, qui lui procurent des revenus boursiers.

	Tableau 11. Estimation des revenus de la Compagnie et de ses actionnaires (en francs constants de 1913)

	
	recettes totales 
	distribués en dividendes

	1875-1914
	
	2 347

	1901-1910
	1 134
	

	1911-1914
	533
	

	1915-1929
	1 500
	1 032

	1930-1939
	2 920
	1 376

	1915-1939
	4 420
	2 407


	Tableau 12. Estimation des flux d’argent de la Compagnie de Suez (en millions de francs constants en valeur de 1913)

	travaux d’amélioration entre 1881 et 1939
	518

	valeur du matériel et de l’outillage de la Compagnie en 1939
	128

	valeur des bâtiments de la Compagnie en 1939
	80

	emprunts entre 1909 et 1918
	150

	emprunts entre 1887 et 1902
	100

	avoirs liquides en trésorerie en 1939
	335


La Compagnie a assumé avec sérieux sa mission de modernisation du canal et d’extension des capacités de navigation à travers l’Isthme. Mais peut-être que l’abondance de ses revenus, des dividendes versés aux actionnaires (dont la Couronne britannique) et des placements financiers aurait-elle permis un abaissement plus substantiel des tarifs du transit ? Après la forte baisse consentie depuis l’accord avec les armateurs en 1883 (– 38,5 % jusqu’en 1913-1918), la Compagnie obtient une hausse des tarifs (+36 % entre 1913-1916 et 1918-1920) en arguant de la nécessité de financer les programmes de travaux – et il est vrai qu’elle recourt aussi à l’emprunt en 1915-1918 – et de faire face à l’inflation de la guerre et des années 1920. Cette hausse lui permet de surmonter cette inflation et d’engranger les revenus indispensables à sa politique d’investissements et à sa stratégie de rémunération des actionnaires. Toutefois, quand la conjoncture se détériore et débouche sur un glissement déflationniste des prix, les armateurs obtiennent de la Compagnie un repli des tarifs (en 1930, 1931 et 1934), pour un total de 17 % entre 1929-1930 et 1934-1935. L’on pourrait penser que la baisse des prix aurait pu être plus forte dans l’entre-deux-guerres, vu l’ampleur des bénéfices, des réserves de trésorerie et le pourcentage des profits bruts distribués en dividendes (environ les deux tiers)
. En contrepartie du maintien des tarifs (en valeur réelle), l’on peut admettre que la Compagnie a pu développer sa capacité d’autofinancement, renoncer à l’emprunt et ainsi financer ses programmes de travaux avec une grande facilité. Néanmoins, si l’on scrute la part des recettes distribuées en dividendes entre 1915 et 1939, soit 54 %, si l’on évalue la part des revenus du transit qui est transformée en dividendes (75 % en 1929, 58 % en 1939), il paraît évident que l’on aurait pu imaginer un fort abaissement des droits de transit. Ce quasi-monopole de services publics qu’exerce la Compagnie de Suez lui permet une sur-taxation du transit. La Couronne britannique y trouve son intérêt puisqu’elle perçoit les deux cinquièmes des dividendes (un peu plus de 44 %), ce qui alimente sa trésorerie, et ce aux dépens mêmes de ses propres armateurs. Cependant, si l’on cède à une histoire « contrefactuelle », peut-on imaginer qu’une forte baisse des droits de transit aurait stimulé le trafic ? Celui-ci était-il doté d’une élasticité suffisante pour compenser par sa croissance le manque à gagner de cette diminution ? Comme seules le parcours routier et la voie ferrée à travers l’Isthme et la route du Cap constituaient des facteurs de concurrence, la Compagnie disposait d’un « pouvoir de monopole » solide, avec l’acceptation intéressée de la Couronne britannique.

	Tableau 13. Quelques postes financiers de la Compagnie de Suez (en millions de francs courants)

	
	1929
	1938

	recettes du transit
	1 044
	1 660

	total des recettes
	1 190
	1 784

	dépenses d’exploitation pour le transit
	76
	142

	dépenses d’exploitation pour l’entretien du canal
	81
	158

	total
	157
	300

	service des emprunts
	83
	168

	provisions pour les travaux d’amélioration
	80
	0

	amortissements du matériel et des immeubles
	25
	50

	mise en réserve
	25
	15

	versement à l’Égypte
	0
	53

	versements aux détenteurs de parts civiles, de parts de fondateur, aux administrateurs et aux actionnaires
	781
	969

	association du personnel aux bénéfices
	15
	18

	part des recettes du transit affectée aux diverses sortes de répartition des bénéfices (hors personnel)
	75 %
	58 %

	Trois postes de l’actif en 1938

	placements, encaisse et avoirs en banque
	1 906

	réserves
	468

	bénéfice net au bilan
	915


3. Le débat sur un deuxième canal (1945-1956) ?

Pendant quelques années, la Compagnie peut croire que le temps suit un rythme classique : la crise a freiné quelque peu l’essor du trafic par le canal ; la guerre accentue le phénomène puisque le transit chute de 80 % entre 1937 et 1942 ; ce n’est qu’en 1947 que le niveau de 1937 est récupéré. Par ailleurs, à la paix, il semble que la croissance de la navigation au mazout rende à nouveau intéressant le parcours par Le Cap car elle réduit la nécessité d’un ravitaillement fréquent.

A. La révolution du trafic au tournant des années 1950

Pourtant, une véritable révolution se produit dès le début des années 1950 quand le transit par le canal connaît une augmentation très forte : il fait plus que doubler par rapport aux maxima atteints à la fin des années 1930 ; le trafic journalier double entre 1947 et 1951 – c’est l’époque du « boum coréen », avec l’alimentation de la croissance par le réarmement de l’otan et la guerre de Corée – mais il gagne encore 40 % entre 1951 et 1956. 

	Tableau 14. Évolution du transit par le canal de Suez

	
	nombre de navires 
	tonnage (millions de tonnes)
	navires par jour

	1929
	6 274
	33,5
	

	1937
	6 635
	36,5
	17 à 18

	1939
	5 277
	29,6
	

	1942
	1 646
	8,3
	

	1945
	4 206
	25,1
	

	1946
	5 057
	32,7
	14

	1947
	5 972
	36,6
	16

	1948
	8 686
	55,1
	24

	1949
	10 430
	68,9
	

	1950
	11 751
	81,8
	

	1951
	11 694
	80,4
	32

	1952
	12 168
	86,1
	

	1953
	12 731
	92,9
	

	1954
	13 215
	102,5
	36

	1er semestre 1954
	
	
	37,13

	1955
	14 666
	115,8
	

	1er semestre 1956
	
	
	44

	9 mars 1958
	
	
	84

(record jusqu’en 1975 )


Si le trafic Nord-Sud s’effrite quelque peu en tonnage par rapport à l’avant-guerre – il a doublé entre les années 1920-1929 et les années 1949-1955 –, le trafic Sud-Nord quadruple dans la même période. La révolution pétrolière dilate le transit car les exportations du Moyen-Orient se partagent par moitié entre les oléoducs rejoignant la Méditerranée et le canal. Les navires-citernes assurent 60 % du trafic en 1948 au lieu de 17 % en 1938, et les chargeurs du golfe Persique en procurent 60 % au lieu de 18 % en 1935-1939. D’ailleurs, cette évolution a des effets sur la composition de l’armement maritime puisque les pavillons de complaisance commencent à jouer un rôle important dans le transit du canal. Si le Royaume-Uni conserve la tête parmi les armateurs clients de la Compagnie de Suez, les pavillons scandinaves ont bien percé ainsi que le Liberia et Panama.

	Tableau 15. Évolution du trafic par le canal de Suez

	
	1920-1929
	1949-1955

	Répartition des principaux postes du trafic Sud-Nord

	minerais et métaux
	9,4
	5,4

	céréales
	17,7
	3,4

	textiles
	11,9
	3

	pétrole
	15,8
	75,4

	Répartition des principaux postes du trafic Nord-Sud

	produits métallurgiques
	29,6
	17,8

	produits intermédiaires
	
	19,7

	ciment
	4,7
	9

	engrais
	4,2
	8,5

	pâte de bois et papier
	3
	2,8

	produits alimentaires
	
	14,6

	sucre
	1,3
	4,4

	sel
	4,9
	3

	céréales
	
	7,2

	produits énergéticiens
	
	19,7

	charbon
	7,8
	1,3

	produits pétroliers
	3
	18,4


	Tableau 16. Classement des pays en fonction du poids dans les armements fréquentant le canal de Suez en 1950-1955

	
	poids dans le total du trafic
	poids dans le seul trafic pétrolier

	1er. Royaume-Uni
	un tiers
	21 %

	2e. Norvège
	13 à 15 %
	17,5

	3e. Liberia
	
	17

	4e. France
	9 %
	10

	5e. Italie
	
	8,7

	6e. Panama
	
	9,5

	7e. Pays-Bas
	
	

	8e. Suède
	
	4

	9e. États-Unis
	
	

	10e. Danemark
	
	

	11e. rfa
	
	


B. L’augmentation de la taille des navires 

Il devient chaque année plus évident que la croissance du trafic ne se place plus dans une perspective d’extrapolation des chiffres connus dans l’entre-deux-guerres : la Compagnie du canal est au contraire confrontée à une révolution du transport à travers l’Isthme de Suez, et elle peut s’interroger sur l’adaptation du canal à de tels phénomènes.

La taille des navires reprend sa course vers le haut : le tonnage brut moyen progresse sensiblement et excède les 10 000 tonnes ; il représente deux fois le chiffre atteint pendant les années 1910-1919 ; il dépasse de moitié celui des années 1940-1944. Les bateaux de plus de 20 000 tonnes constituent déjà en 1955 près de 5,5 % du tonnage total du transit. Les navires de grande longueur (au-dessus de 190 mètres) et de grande largeur (au-dessus de 26 mètres) représentent déjà respectivement 6 % et 4 % du trafic en 1955. Ceux d’un tirant d’eau supérieur à 30 pieds deviennent eux aussi plus nombreux, avec 5 % du total en 1948 au lieu de 1 % en 1936-1943. Le gabarit du canal risque de ne plus convenir aux navires de grande taille qui se multiplient : porte-avions, cuirassés, baleiniers, minéraliers et surtout pétroliers ; pour ces derniers, un tirant d’eau de 32 à 35 pieds devient banal dans l’après-guerre. Les plus gros bateaux (comme le porte-avions Valley Forge en 1948 ou le cuirassé Richelieu) doivent ralentir leur vitesse de transit, pour respecter des mesures de précaution drastiques ; un bon exemple est fourni par les aléas subis par le paquebot Ile-de-France, d’un tonnage de 45 500 tonnes, puisqu’il s’échoue à chacun de ses passages par le canal, en 1946 et 1946.

	Tableau 17. Évolution du tonnage

	tonnage brut moyen des navires empruntant le canal de Suez

	1940-1944
	6 900

	1945-1949
	8 500

	1950
	9 394

	1950-1954
	9 700

	1953
	9 808

	1954
	10 375

	tonnage moyen des pétroliers empruntant le canal de Suez

	1953
	16 000

	1954
	18 000


Or les perspectives d’évolution sont clairement en faveur d’une course à la taille car les armateurs se lancent dans la construction de grands pétroliers et minéraliers
. « En 1954 [...], on ne prévoyait pas, dans les milieux maritimes, que les tirants d’eau de plus de 36 pieds se multiplieraient avec une rapidité suffisante pour s’imposer aux profondeurs du canal. » « Pendant longtemps encore, l’immense majorité des transiteurs du Suez devait caler moins de 34 ou 35 pieds. Leurs armateurs estimaient qu’il n’y avait pas lieu (pour la Compagnie) de dépenser en travaux d’amélioration des sommes qui ne devaient profiter qu’à un très petit nombre d’usagers [...]. Or les commandes reprennent à partir de 1955 avec une accélération jamais constatée jusqu’alors. »
 « Il y aurait actuellement en construction ou en commande près de 700 tankers [...] dont 12 citernes de plus de 50 000 tonnes et 195 de 33 à 50 000 tonnes, contre 35 de cette catégorie en service à ce jour. Tous ces navires seront en service en 1960 [...]. On sait qu’actuellement le plus gros transiteur (Iberia) dépasse à peine 32 000 tonnes de jauge brute et le plus gros tanker (Tina Onassis) 31 000 tonnes »
, et ce dernier transite dans le canal à partir de décembre 1953.

Cette évolution met en péril la configuration du canal car le passage de gros navires provoque une forte érosion des berges, comme l’indiquent des études développées sur maquettes en 1952-1954, réalisées soit dans les bureaux de la Compagnie à Ismaïlia soit au Laboratoire dauphinois d’hydraulique (Neyrpic-Sogreah) situé à Grenoble, en France. Parce que le volume d’eau de la « cuvette » du canal est insuffisant, de gros remous surgissent à leur passage quand, pour maintenir leur vitesse, ils développent toute la puissance de leur hélice, en particulier au sud de la voie d’eau, où ils affrontent des courants. Le « déplacement » des navires accélère « l’usure » des talus sous-marins du canal : « Les risbermes au voisinage des perrés se sont creusés d’une façon inquiétante et, parallèlement, le fond de la cuvette s’est engraissé rapidement. Il a donc fallu, depuis 1947, draguer beaucoup plus qu’autrefois, ce qui s’est traduit par des dépenses d’entretien accrues. »

C. La fidélité à la stratégie classique de travaux 

Cependant, au tournant des années 1950, la Compagnie choisit de rester fidèle à sa philosophie classique, celle des investissements par tranches successives, au fur et à mesure de la perception de l’évolution de la demande de transit. Chaque investissement est soupesé à son coût marginal – même si la théorie du coût marginal n’est pas utilisée – au nom d’une maîtrise rigoureuse des dépenses. Un plan d’urgence, « le programme de restauration », donne d’abord la priorité à la nécessaire compensation de la suspension du dragage du canal à cause des événements de la guerre : à Port-Saïd en 1941 et pendant le premier semestre de 1942, dans le canal entre avril 1940 et novembre 1943. La société assume en direct un vaste programme de dragage. La rénovation des berges est entreprise : les perrés sont reconstruits sur une centaine de kilomètres entre 1945 et 1955 ; l’enfoncement de palplanches et la mise en place de revêtements bétonnés deviennent nécessaires afin de contrer l’usure des berges et les effets des remous causés par le passage des navires.

Le rendement du fonctionnement du canal est sensiblement amélioré : l’équipement en bateaux de pilotage, de remorquage et de secours (une centaine au total) est perfectionné ; des pilotes
 sont recrutés : les effectifs augmentent de 65 % entre 1936 et 1956, date à laquelle 187 pilotes sont en activité (dont 55 Anglais et 31 Égyptiens). Le transit est organisé en « convois » à partir de 1948 : les bateaux se regroupent dans les deux rades de Port-Suez et de Port-Saïd et circulent selon une seule file quotidienne dans chaque sens, de 1948 à 1951. Il s’agit d’éviter les croisements de navires de grande taille qui obligeaient à l’amarrage de certains pour laisser passer les autres. Quand est ouvert le canal dérivatif en 1951, des zones fixes de croisement sont installées, là aussi pour réduire les risques. 

Enfin, un septième programme de travaux est lancé, entre 1948 et 1954. Il comporte surtout le creusement d’un canal de dérivation de onze kilomètres (entre Kantara et El Ferdan, du km 49,8 au km 61,7), afin de créer une zone de croisement qui s’ajoute à celle, naturelle, déjà existante dans les lacs Amers ; cette « dérivation Farouk » (du nom du roi) ouvre en juillet 1951. Par ailleurs, grâce à l’intensification des dragages, la profondeur de la voie d’eau est accrue d’un demi-mètre ; un tirant d’eau de 35 pieds est admis en mars 1955 ; les bassins de Port-Saïd sont agrandis. Un réel dynamisme a été retrouvé : ainsi, le record de dragage, jusqu’alors atteint en 1908 avec 11,252 millions de mètres cubes) est dépassé en 1950 (avec 11,582 millions) ; le seul canal de dérivation nécessite d’enlever 14,5 millions de mètres cubes.

D. Le dilemme technique de la Compagnie de Suez
Malgré ces travaux (programme de restauration puis septième programme de travaux), la Compagnie commence à éprouver de sérieuses inquiétudes devant le rythme rapide pris par le transit : « Déjà, il y a deux ans [en 1953], des études détaillées avaient montré que, une fois les travaux du septième programme achevés, le débit maximal du canal ne pourrait être, dans les cas les plus favorables, que d’une quarantaine de navires par jour en moyenne. On est actuellement bien près de ce plafond puisque la moyenne journalière du mois d’avril dernier ressortait à 39,2. »
 Les ingénieurs et les financiers de la Compagnie sont alors contraints de prendre en considération cette révolution du transit et les difficultés subies par les navires dans leur traversée de l’Isthme – d’autant plus que l’ouverture du Transarabian pipe-line en 1951 marque l’éventualité de la mise en place d’un réseau concurrent du transit par le canal. 

	Tableau 18. Le boum du trafic par le canal de Suez en 1955-1956

	
	nombre de navires
	tonnage net (milliers de tonnes)

	
	1955
	1956
	1955
	1956

	janvier
	1 193
	1 331
	9 476
	10 551

	février
	1 174
	1 276
	8 950
	10 010

	mars
	1 348
	1 397
	10 213
	10 886

	avril
	1 249
	1 390
	9 731
	11 193

	mai
	1 274
	1 404
	10 015
	11 321

	juin
	1 128
	1 324
	9 132
	10 664

	juillet
	1 182
	1 426
	9 445
	11 673

	août
	1 217
	1 261
	9 606
	10 390

	septembre
	1 197
	1 183
	9 551
	9 648

	octobre
	1 255
	1 299
	10 024
	10 670

	novembre
	1 208
	
	9 666
	

	décembre
	1 241
	
	9 947
	


Un huitième programme de travaux est donc conçu, qui doit s’étaler de 1955 à 1960. L’on renonce à l’idée d’un second canal et l’on privilégie une ample modernisation du canal existant, par la multiplication des dérivations : l’une (de 2,3 km) au sud de Port-Saïd pour faciliter l’organisation des convois descendants ; l’autre (sur 3,7 km) au sud du Grand Lac Amer pour raccourcir le trajet et égaliser le temps de navigation dans les trois tronçons séparés par les deux aires de croisement. En juillet 1956, les travaux de ces dérivations sont réalisés pour 78 %. Le plan prévoit deux étapes d’élargissement et d’approfondissement de la cuvette pour atteindre 36 puis 37 pieds de profondeur. Le record de dragage de l’année 1950 est battu en 1955, avec l’extraction de 11,555 millions de mètres cubes. 

E. Le dilemme stratégique de la Compagnie de Suez
L’on ne peut pas prétendre que l’esprit d’entreprise de la Compagnie s’est émoussé. Au total, pendant les septième et huitièmes programmes de travaux, quelque 54 millions de mètres cubes sont extraits en 1950-1955, soit plus que pendant toute la période des années 1914-1934 et l’équivalent des deux tiers des 74 millions qui avaient été obtenus par le creusement du canal en 1859-1869. Le canal a été élargi et approfondi ; sur un dixième de sa longueur (17 km), il a été dédoublé. Les ingénieurs conçoivent déjà (dès janvier 1956) un neuvième programme de travaux qui créerait une double voie entre Port-Saïd et le lac Timsah, d’une part, et du Grand Lac Amer à Port-Suez d’autre part, soit sur 105 km et les deux tiers du canal – avant qu’un dixième programme ne réalise ultérieurement le doublement du tronçon central. 

Techniquement, la Compagnie conserve son efficacité : cette dépense, « matériellement, était nécessaire ; moralement, elle atteste de notre fidélité à notre tradition de conscience et d’action technique, dans l’accomplissement du service public international que nous assurons »
. Et elle compte sur l’augmentation rapide des recettes procurées par ces améliorations techniques pour amortir les travaux. Pourtant, la situation a complètement changé : le rythme des travaux devrait s’accélérer sensiblement pour que le canal puisse faire face à la dilatation rapide de la demande. Un décalage de quelques semestres dans la perception de cette réalité semble devoir être constaté par l’historien puisqu’il apparaît que c’est seulement en 1955 que les dirigeants de la société ressentent avec force des inquiétudes quant à la pertinence des choix présidant au huitième programme de travaux.

La tendance à l’accélération du trafic est irréfragable puisque les 45 navires quotidiens sont atteints pendant les cinq premiers mois de l’année 1956. Les études courantes des ingénieurs de la Compagnie se trouvent soudain ébranlées : « Le sursaut inattendu de l’année 1955 devait nous alerter, alors que le huitième programme venait de démarrer. Fallait-il bouleverser les bases de ce programme, et nous obliger à le rectifier ? »
 Elle lance alors en 1955-1956 une vaste enquête auprès des armateurs et des sociétés pétrolières ; la société américaine Ebasco doit lui livrer une analyse de prospective des besoins de la navigation jusqu’en 1972. Le but est de disposer de données suffisamment fiables pour établir les bases d’un nouveau programme d’investissement à la hauteur des prévisions sur la croissance du trafic. Or le rapport d’Ebasco confirme l’idée qu’une révolution du transport maritime s’accomplit ; le trafic sud-nord par le canal serait en 1960 le double de celui de 1952, avec 121 millions de tonnes, et, pendant la dernière année de la concession du canal, il atteindrait 250 millions de tonnes, voire 330 millions en 1972.

Dans l’immédiat, il semble que le canal soit proche de la saturation. Les pauses imposées à la progression des navires de taille importante pour permettre leur croisement, les chantiers eux-mêmes, la création des convois, sont autant de causes qui expliquent que la durée du transit ne s’améliore plus. Certes, il faut toujours (depuis 1929) environ onze heures pour passer le canal, mais, de Port-Saïd à Port-Suez, la durée du trajet dans l’Isthme augmente, de 13 heures ¾ en 1946-1948 à 15 heures ou 15 heures ¼ en 1949-1956 ; elle revient à la durée des années 1920, ce qui gomme l’amélioration obtenue pendant les années 1930. La Compagnie semble par conséquent quelque peu dépassée, pendant quelques semestres, par le bond de la reprise économique mondiale (après la récession de 1952-1953) et l’intensification de la production pétrolière, même si elle ne pouvait discerner, ex ante, que le monde entrait dans un cycle d’une vingtaine d’années de forte croissance. Habituée à des mutations progressives, elle ne perçoit pas la révolution en cours. « Le fait préoccupant est l’urgence des travaux nouveaux à entreprendre pour devancer [...] les besoins du trafic pendant les années intermédiaires de 1960 à 1970. Il semble à cet égard que le moment crucial doive se situer en 1965. Il ne faut pas se dissimuler que le huitième programme se révèle trop timide eu égard aux développements de la navigation déchaînés peu après sa mise en exécution. Ses résultats en 1959 seront trop modestes et seront déjà dépassés par les besoins. Il est donc indispensable de mettre le neuvième programme en chantier le plus tôt possible, voire dès 1957. »
 « Le huitième programme avait été élaboré en 1954 d’après des prévisions d’évolution de trafic valables en 1953. Or, assez rapidement, il s’avéra que, dans des conditions économiques normales, ses prévisions déjà larges risquaient d’être notablement dépassées en raison de l’accroissement extraordinaire des besoins pétroliers. Aussi la Compagnie désira-t-elle les revoir en vue de la mise au point d’un neuvième programme qui eût été entrepris avant même l’achèvement complet du huitième. »

L’on peut donc conclure à l’estimation réaliste d’un retard de quelques semestres dans l’évaluation par la Compagnie de la révolution du trafic maritime au milieu des années 1950. Nous ne pensons pas que ce décalage soit dû à de mesquines considérations financières, qu’aurait imposées la prise en considération du délai restant à courir jusqu’à la fin de la concession. La société regorge en effet d’argent et aurait pu aisément financer l’élargissement et l’accélération du programme de travaux. Certes, après un gain de 9 % en 1950, les recettes du transit stagnent (-2 % en 1951 ; + 2 % en 1952), mais elles reprennent un rythme fort, avec une progression de 8 % en 1953, de 5 % en 1954 et de 6 % en 1955. En francs courants, les recettes doublent de 1948 à 1955. Entre 1947 et 1955, en francs-or (en valeur de 1913), les recettes cumulées atteignent 2 348 millions de francs, donc 252 millions annuels en moyenne, soit 76 % de plus que dans l’entre-deux-guerres. Or la Compagnie dépense au total 502 millions de francs en investissements, soit la moitié des dépenses d’investissement durable (donc hors entretien) effectuées entre 1859 et 1939, et cette somme dépasse le seul montant de la construction du canal. Le profit net cumulé en 1947-1955 atteint 1 183 millions de francs, soit la moitié du chiffre d’affaires.

	Tableau 18. Les grands comptes de la Compagnie du canal en 1947-1955, en millions de francs-or (valeur de 1913)

	recettes cumulées
	2 348

	investissements (hors entretien)
	502

	travaux d’amélioration
	67

	profit net
	1 183

	mise en réserves
	224

	versement à l’Égypte (hors impôts)
	77

	dividendes aux actionnaires
	815


	Tableau 19. Dividende annuel moyen (en millions de francs-or, valeur de 1913)

	1947-1955
	91

	1914-1939
	96

	1891-1914
	81

	1870-1914
	52


Si l’on se place sur ce niveau des finances, certes, les actionnaires n’ont pas touché de dividendes pendant la guerre (jusqu’en juillet 1947, en fait) ; mais ils maintiennent ensuite leur part du bénéfice net (deux tiers) : « Ships leave golden wake of dividends [...]. It is one of the greatest parade of profit ever devised by man. »
 De l’argent continue d’être mis en réserve pour faire face aux aléas gestionnaires et pour nourrir les réserves nécessaires au remboursement du capital (d’une valeur de 90 millions de francs-or en valeur réelle à rembourser aux actionnaires, par rapport à une valeur nominale 250 millions de francs
) à la fin de la concession en 1968. La masse financière (569 millions de francs) consacrée aux travaux d’investissement et d’entretien représente 24 % des revenus et 48 % des profits nets : l’on ne peut parler d’une « politique d’abandon », contrairement à l’accusation lancée contre la Compagnie par ses nationalisateurs : « Le gouvernement s’est déjà rendu compte de la négligence de sociétés chargées des services publics à l’approche de l’expiration de leurs concessions. Il était donc nécessaire d’intervenir en temps utile afin de ne pas avoir la surprise de reprendre un service se trouvant dans un état qui en rendrait la gestion difficile. Pour toutes ces raisons, il était nécessaire de nationaliser la Compagnie. »
 

Néanmoins, aucune pièce d’archives n’indique parmi les dirigeants de la Compagnie une stratégie dilatoire qui aurait consisté à retarder le plus possible des travaux au nom de considérations financières
. Au contraire, le Conseil décide en juin 1955 de ne pas augmenter le dividende portant sur les revenus de l’année 1954, ce qui indique qu’il donne la priorité à la relance de l’investissement, sans céder à une quelconque « financiarisation » de sa politique. Nous sommes sûrs que le retard de trois à cinq semestres dans la perception des réalités de l’évolution du trafic maritime à travers l’Isthme s’explique par le jeu d’une force d’inertie due à la reproduction de schémas techniques et socio-mentaux au sein de « l’organisation » qu’est la Compagnie : elle est donc victime du défaut récurrent dans le fonctionnement d’une « firme », la mise en oeuvre de programmes d’investissements en fonction de critères déjà obsolètes, qui entravent l’anticipation rationnelle de l’évolution de la demande. Une histoire « imaginée » ou « contrefactuelle » pourrait essayer de déterminer l’évolution des programmes de travaux si la nationalisation n’était pas intervenue : l’on peut supposer que l’intensification et l’accélération de ces programmes auraient été décidées dans le courant de l’année 1957, voire en 1958. C’est en termes de « semestres » que se pose la question du « retard » de la Compagnie dans son oeuvre de modernisation, et non dans les termes d’un débat sur son aveuglement, sa mauvaise volonté ou son archaïsme. A la décharge (relative) de la Compagnie, il convient de rappeler que les années 1952-1953 sont marquées par la montée des tensions nationalistes en Égypte et que certains dirigeants se soucient alors surtout d’entretenir des relations positives avec les pouvoirs publics égyptiens ou d’apaiser les remous sociaux ; cela a pu contribuer à les faire plus songer au destin géopolitique du canal et moins à son avenir technique.

Par contre, si les investissements n’ont pas été entaillés, l’on peut penser que les armateurs ont peut-être été sacrifiés aux actionnaires. Une première vague de hausse est intervenue entre 1941 et 1947 (+ 39 % par rapport au niveau de décembre 1938) à cause de l’inflation de la guerre et de l’après-guerre et de la nécessité de financer le « programme de restauration » ; et le tarif institué en 1941 est maintenu jusqu’en septembre 1951. Malgré quelques baisses, les « droits » payés par les armateurs sont encore supérieurs à ceux de 1938-1950 et presque au niveau de ceux de 1935-1936. Cela indique la réalité du manque à gagner des armateurs : en effet, pour la période des années 1948-1955, l’on peut estimer qu’ils versent à la Compagnie un surcoût cumulé de 42 millions de francs par rapport à ce qu’ils auraient dû payer si les tarifs de 1935-1936 avaient été maintenus et de 717 millions de francs si ceux de 1938-1939 avaient été préservés. La société aurait pu utiliser une partie du solde non distribué des bénéfices pour alléger le poids des droits de transit ; mais le lien établi en 1883 entre la baisse des droits de transit et la hausse du dividende avait été supprimé en 1900. Il semble que la communauté des armateurs ne se soit pas mobilisée pour faire pression sur elle et en obtenir des réductions ; l’on peut croire que la croissance du transport maritime a permis aux armateurs de faire passer leurs dépenses de transit par le canal dans leurs propres hausses de barèmes pour les chargeurs. Ce n’est qu’en septembre 1951, puis en juin 1953 et en mars 1954 que la Compagnie consent à des allégements de ses tarifs de transit à la demande du gouvernement britannique et de la communauté des armateurs. Mais ils sont bien légers par rapport au potentiel de réduction que procure l’épaisseur des bénéfices d’exploitation. Pourtant, les armateurs disposaient de représentants importants au Conseil, comme Harrison Hughes (depuis 1919), Alan Anderson (depuis 1927) et surtout (depuis 1945) William Currie (de la Peninsular & Oriental) et (depuis 1946) Lord Rotherwick (de la Clan Line Steamers).

	Tableau 20. Estimation de la situation des armateurs utilisant le canal de Suez face à l’évolution des droits de transit

	
	par rapport aux droits de juillet 1935-juillet 1936
	Par rapport aux droits de décembre 1938-décembre 1940

	droits de septembre 1951-juillet 1954
	- 0,16 %
	+ 30,2 %

	droits de juillet 1954-juillet 1956
	- 7 %
	+ 21,3 %

	surcoût cumulé de droits versés par les armateurs pour la période des années 1947-1955
	42 millions de francs
	717 millions de francs


	Tableau 21. Évolution des droits de transit (en francs-or 1913)


	
	sur la charge du navire
	sur son lest

	1885
	9,50
	7

	1920
	8,50
	6

	1928
	7
	4,5

	1934
	5,75
	2,875

	1947
	4,98
	2,49

	1954
	3,01
	1,37


Conclusion 

L’histoire de la « Compagnie universelle du canal maritime de Suez » n’échappe pas aux controverses géopolitiques des années 1930-1950 : elle a symbolisé l’impérialisme européen, à la fois britannique et français, aux yeux de certaines élites égyptiennes ; et la manifestation géante du 27 juillet 1956 montre qu’elles ont réussi à entraîner dans leurs convictions une masse de citoyens égyptiens. « L’affaire de Suez », avec la conquête de l’Isthme par les troupes britanniques et françaises pour renverser Nasser et faire annuler la nationalisation du canal, a poussé ce ressentiment nationaliste à son paroxysme. Or nous avons prouvé que le bon fonctionnement du canal et de ses activités connexes (réparation des navires, pilotage, gestion du personnel, etc.) a été assuré par la Compagnie : elle a réussi à accompagner le mouvement quantitatif du transit et son évolution qualitative ; ses programmes d’investissement successifs ont élargi et approfondi le canal pour lui permettre d’accueillir des navires plus nombreux, plus gros, plus rapides. Les ingénieurs et les gestionnaires financiers ont trouvé la formule optimale pour déterminer avec une relative précision les investissements nécessaires et ainsi éviter le surinvestissement. Les inquiétudes surgies dans la période suivant immédiatement la Seconde Guerre mondiale, quand des navires de grande taille – notamment d’immenses paquebots – peinent à traverser l’Isthme ; la suspension des investissements pendant une demi-douzaine d’années incite à la conception d’un vaste plan de modernisation, qui aboutit à un double axe de circulation sur presque la moitié de la longueur du canal. C’est seulement au milieu des années 1950 que la Compagnie est soudain bousculée par une histoire maritime en pleine révolution : le trafic bondit, en particulier à cause des pétroliers ; l’augmentation de la taille des navires s’accélère encore
. Le lancement en toute urgence d’un nouveau programme de travaux s’avère sans aucun doute tardive : la Compagnie a manqué de réactivité dans sa veille économique – elle n’a pas perçu la révolution du trafic –, dans sa stratégie – elle a cru que les mutations en cours allaient reproduire l’évolution déjà vécue dans le passé –, dans sa politique d’investissements – qui paraît par conséquent timorée, voire malthusienne, mais seulement à l’échelle de quelques semestres, alors même que ses disponibilités financières sont abondantes. 

L’histoire d’entreprise est riche en exemples de tels décalages temporels et d’une telle inélasticité dans la vie des firmes, qui savent généralement définir des corrections stratégiques et tactiques ; et la Compagnie de Suez avait mis au point le programme d’investissements adapté à la métamorphose nécessaire. Paradoxalement, ce ne sont pas ces aléas qui surprennent, mais bel et bien l’inélasticité à la baisse des droits de transit. Qu’aurait été l’histoire maritime si ceux-ci avaient bénéficié d’une diminution sensible et régulière en fonction des masses d’argent disponibles ? De manière rétrospective, nous avons montré que le coût du canal et des travaux de modernisation est facilement amorti ; les travaux de Lesseps le sont dès la fin du xixe siècle ; les programmes suivants sont aisément autofinancés et vite amortis grâce à la progression du transit et des revenus. La masse d’argent mise en réserve suffirait à faire face à l’aboutissement de la concession et au remboursement du capital – déjà amorti pour plus de la moitié. Le canal devient donc une « rente » car les baisses des droits de transit ne nous paraissent pas suffisantes. La question clé se pose alors : pourquoi les armateurs ont-ils toléré une telle « exploitation » de leurs activités ? une telle surcharge financière ? Est-ce parce que les armateurs britanniques – qui assuraient une bonne majorité du transit par l’Isthme – ont subi les pressions de la Couronne pour taire leurs revendications au nom de la défense des intérêts (financiers) d’un État britannique qui était fortement actionnaire de la Compagnie ? Il faudrait accéder à des archives anglaises pour connaître les « dessous » des rapports entre les armateurs et l’État britanniques à ce sujet. Il serait pertinent également de déterminer combien pesaient les recettes venant des dividendes de la Compagnie du canal dans les revenus globaux du Budget londonien. Il serait intéressant enfin de reconstituer comment une diminution des droits de transit aurait contribué à une croissance plus forte du transit par l’Isthme, à l’évolution du trafic maritime dans son ensemble et donc, d’une point de vue macroéconomique contrefactuel, combien de pourcentages du pnb mondial auraient été gagnés...
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